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Discours  prononcé  à  l'assemblée  1  gislative, 
le  21  févr.er  1900 

LIION.  T.  H.  DUFFY 


M.  rOrateur, 

Jj'hoiiorablo  tréisorior  do  la  pvo- 
viiK'o  a  prouoncL'  son  disnours  du 
Inidf^ct  le  22  janvier  et  riionorable 
ex-trésorioi'  lui  répond  le  20  t'évrier, 
c'est-à-dii'e  un  mois  aprè-.  On  peut 
donc  diro  que  ce  dernier  a  deman- 
dé un  délai  plus  qu'ordinaire,  mais 
V.O.  répit  n'a  pas  été  pris  en  pure 
perte. 

Je  félicite  l'ox-trésorier  de  la  pa- 
tience do  Bénédictin  qu'il  a  eue 
pour  faire  des  recherches  dans  les 
<l'isc':>urs  du  budget  de  l'honorable 
M.  Shôhyn,  et  auAsi  d'avoir  étudié 
les  règles  et  les  principes  qui  ont 
Kuidé  rUonorable  trésorier  actuel 
dans  l'administration  financière  des 
afl'aires  de  la  province. 

Il  nous  a  même  dit  qu'il  avait  ces 
principes  gravés  au  ftond  du  coeur, 
mais  c'est  vraiment  refçretlable  qu'il 
ait  attendu  d'être  dans  l'opposition 
pour  les  mettre  en  pratique. 

Pendant  un  mois  l'oppnsitioii 
s'est  efforcét'  de  démolir  le  surphu 
et  de  jeter  du  discrédit  sur  l'état  <1( 
not,  finances.  Je  puis  aussi  dire  qui 
l'honforable     ex-trésorier     n'a      rier. 


éi);ir^ué  pour  faire  disparaitre  le» 
siiij)lus.  ]\I{iis  si  je  démontre  qu'il 
pcni  v;a)is  crainte  subir  tous  les  feux 
de  la  critique,  il  faut  espéivr  qu'à 
1  avenir  ces  attaques  no  <e  renou- 
velleront  plus. 

lA'x-trésorier  a  été  asse;î  impru- 
dent pour  nous  lancer  le  détî  de 
comparer  avec  avantage  notre  admi- 
nistration avec  celle  ào  nfos  prédé- 
cesseurs. Ce  défi,  je  le  relève  immé- 
diatement. 

ADMINISTRATION    MERCTEI^ 

I^e  17  décembre  1S91,  le  rou- 
vernement  était  renvoyé  par  le  lieu* 
temint-gouverneur  dan^s  des  circons- 
tances que  la  Chambre  connaît  et 
<iue  je  ne  me  propose  nullement  do 
discuter  aujourd'hui. 

ARRIVEE     DES      CONSERVA- 
TEURS AU  POUVOIR 

Le  22  décembre  1S9J,  un  minis- 
tère conservateur  était  formé.  Ce 
nouveau  gwuvernemeHt  se  présenta 
levant  le  peuple  et  vit  ses  pouvoirs 
confirmes  par  une  énorme  majorité. 


Discours  de  l'honorable  M.  Dufby 


(/(jtte  ii'.ajori'U^  ne  fut  obtenue  qu'à 
caui<;  des  pruiuesses  elaires  et  pré 
cisies  (lue  lit  raduiiuistralion  sur 
eertuiuei   que-vStiuns. 

M.  Hall,  dans  son  di?o>urb  du 
budget  (le  l^d-2,  disait.: 

"  Sans  <lnute  nos  promesses  se  ré- 
suiiie'.it  à  l'éiabliss-ement  d'une  ad- 
ministration honnête,  économe  et 
])at]'inti(iue.  an  rétablissement  de 
notre  erédit  et  à  la  eondammvtion 
ubMilut',  >ans  réserve  de  hi  e'trrui)- 
ti(in    et    de    rextravagane(\"" 

L;s  ministri's  promettaient  d'ad- 
ministrer honnêtement  en  général, 
mais  ils  prometlaient  partieulière- 
mont    : 

1.  Do  nt.'  pas  augmenter  la  dette  ; 

7i    Do  mettre  fin   à   l'ère  des  défi- 

wiis    ; 

•">.    Do   [)rMj)orti(U!n(n'     la      dépi-n-e 

aux    rv 'cette'. 

M.  îîrdi  di-:ii!  eueore  dans  sii]i 
(hVci  urs    : 

■'  -le  n;''  pui>  a!i));'<'uver  ee  classe- 
meril  d<  s  dépen-e-  en  dépensi's  (ird;- 
n;:ires  <•!  en  (lé]H'nses  >^péeiak's.  (es 
dernière-  ^',)nt  absurdes  et  dange- 
l'euse-,  et  ([Utd  (pie  soit  le  classe- 
ment, le  publie  comprend  qiio  n<ius 
(j.  veiix  avoir  le^  fond-  ])'iur  fr.ire 
face  «  ce  que  nous  devons  ou  que 
nen-   ])romet1r,ins   de  payer. 

''Si  Tiutre  nvenn  ordinaire  c-t  in- 
suffl«anl  et  (pie  nous  soyons  obli- 
gés d'emprunter,  nous  dirons  non- 
seulement  rembourser,  mais  ])ayer 
des  intén'ts.  Toutes  ces  -Kmunes  doi- 
vent provenir  de  nos  ressources,  de 
notre  revenu." 

Tl  est  impo«=;sible  de  faire  ur.e  dé- 
«Inration  plus  catégorique  pour 
montrer  que  l'on  voulait.  r6c(mo- 
mie.  et  <''«'t  ^râee  à  des  dcKîlarations 
de  ee,tte  nature  que  le  peuple  se 
pr(>non<îa  si  catégoriquement  en  fa- 
Teur  du  nouveau  réfçime. 


Voyons  quels  ont  été  les  résultats, 
après   cinq   annéf's  'de  pouvoir. 

5  ANS  APRES 

Le  2Q  mai  ls97,  le  gouvernement 
conservateur  avait  cessé  de  vivre.  Il 
nous  est  bier.  pei'mis  do  nous  arrê- 
ter un  instan»^  pour  voir  si  les  pro- 
messes de  1891  avaient  été  tenues 
ou  si,  au  contraire,  elles  étaient  res- 
tées lettre  morte. 

AUCJMKNTATIOX   DE   LA 
DETTE 

D'abord,  voyons  si  la  dette  publi- 
que a  été  augmeiitée  ou  si,  au  cion- 
traire,  comme  l'avait  ]n'omis  M. 
Hall,  l(^s  obligations  de  la  province 
ont  été  rencontrées  avec  les  reve- 
nus,' 

Le  :jn  juin  1M):.',(  i  c'est 
"M.  Hall  (pii  nous 
h'  dit  dans  snn  dis- 
Cf'iu's  du  budget  du 
'.][  janvier  180:},  l'ex- 
cédent  de  l'aelif  sur 
le  passif  était  de  .  .$2:^,641,340.28 
De  ee  montant  il  faut 
déduire    les    subsides 

périmé^ $  2,018,709.22 

Et  rétablis  par  57  Vic- 
toria, ehap.  5,  lais- 
sant un  <\xcôdent  du 

l.assif  sur  r.:ictif  de  $21,022,577.06 

D'un    autre   côte     l'ex-— 

eédont  du  passif  sur 
l'actif,  au  30  juin 
1897.  ainsi  qu'il  est  • 
■  constnié  dans  les  do- 
cuments officiels  pla- 
cés devant  la  cham- 

,  bre  était  de $25,491,658.16 

Ce    qui    démontre    que  » 
dans  cinq  ans  le  pas- 
sif ^avaîi  Iniigmenté 
de.    .    ....  .    .    .$  3,869,081.01 


Prononcé  a  l'Ass.  Léci.  le  21  Fkv.  1900 


DEFICIT 

Si  ^nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur 
la  dépense  annuelle,  nous  voyons 
que  les  principes  émis  par  M.  lîall 
n'ont  jamais  été  mis  à  exécution  et 
que  les  recettes  annuelles  n'ont  pas 
suffi  à  faire  face  aux  dépenses. 

1892-1893. 
Dépenses    $4,492,116.21 
Recettes    .  4,467,278.21 


Déficit 

1893-1894. 
Dépenses   .$4,550,629.50 
Recettes    .  4,320.427.22 


24,838.00 


Déficit 

1894-1895. 
Dépenses  .$4,506,633.31 
Recettes    .  4343,071.65 


230.202.28 


Ijes  i'e\''enu8  suffisants  pour  fairw 
face  aux  dépcnsios  et  que  dans  ce 
but  il  imposait  de  nouroUos  taxes 
qui,  etn  dehor»  des  revenus  ordinai- 
res, ont  augTnenté  les  reœttes  coîn- 
me  indiquées  dans  le  tableau  ci-des- 
sous  : 

1892-93.  •.    ' $    493/,591l75 

1^93-94 518,406.11 

1894-95.    ......      487,398.45 

1895-96 444,856.02 

1896-97 318,200.22 


Total  pour  les  einq  ans.$2,262.452.55 
Moyenne  p.;îr  an.  .  .  452,490.51 
Si    nous    ajoutons    au 

total  des  déficits   .    .  1,457,4^8.56 
Les   recettes  provenant 


Déficit 162,661.66 

1895-1896. 
Dépenses  .$4,415.267.52 
Retîettes    .   4,359,594.91 


do  taxes. 


•       ■       •       •       • 


2,262,452.55 


Déficit 

1S96-1897. 
Dét)enses  .$4  907  281.71 
Recettes    .   3  923,2''.8.70 


55,673.61 


Déficit.    .    ...    .    .$    984,043.01 

Si  nous  totalisons  ces 
déficits,  uou-  )irriv(i;i> 
JUi  ehifïre,  pnuv  h<  o\uq 
«n^.-.  de 1,457.408..")<» 

"Et  si  nous  divisons 
cotte  snninu'  i)ar .  5, 
nous  trouvorvA  en 
movenne  un  di'fieit  an- 
nuel  df.    ;  >    .    .•    :    .       291.4K1.71 

TAXES  XOm^KLLES 

'Mais  ce  ir^st  pas  tOtit.    .■.  , 
M.  Hall  éti^.t  Vaii^  doute  .fiiicèuf. 
lorsqu'il'  <-xp'rihnvit  'i<^  désir,  de   »oir- 

•  '— >.  ■     :i-<\     '.  '    '•  ',  '•      ■:•••. 


Nous  formons  un  total 

de $3,719,661.11 

Et  si  nous  ajoutons  la 
moyenne  de  déficits 
annuels 291.481.71 

A  la  moyenne  d^s  re- 
cettes des  taxes  nou- 
vello- 4."')2,490.51 

nous  trouvons  la  som.-  ■ 

■      me  de $     743,972.51 


D^  ))lus.  piidnnt  ers  einq  'innécii 
(V:  Min^frntinii  eni-n-'C<rvat.'''i('e,  la 
(\ofi'  ]nibli(iiir  n  é+é  ''on--i<^'rid>le- 
m<Mt,  ;iu,u'!nent(V'  ]r^r  In  rédjsntion 
({'•l'inpinriit'!  DorniPTi'Mit.^.  eoritraeté.s 
1>()U''  ('t('ii'dr.(>  .1..-:  enii>niii1-^.  tem- 
poraire*, ppA-C"  de^  <5ub-îde=  de  eh> 
Tuin.;  (^e  fer  i^t  «nlder  Ifi  dette  fiot-  ■ 
tante.  •    ■      f 

li  I   30    iuin     lMn7.    Il  •,.    ■•« 

dite  fondée  s'élevait 
à.     .     .■  '.     .     .     .it3Kinir,-654v:0^_^ 
(:in.T,.'    ,.!'.<   1,.    ?,|^    inin       '       ■"'  ■■^i',   ■' 

1^02   <41e  n'étnit  que  •'    .•••' 

;    de    V.  .'  .    .  ..    .    .$35 17 ri. 320.01, 

:    ...       -  ^•■•'^  •    •  ■  --e 

•'■....  ...  .        .         .'■!■•?•*.    It, 
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DlrtDOURS   DE   l'hJNC RABLE   M.    DuPF/ 


Ce  qui    fait    une  aug- 
mentation de.   .   .   .$9  021,334.07 
de   la   dette   consolidée  de  la   pro- 
vince, dans    cette    période  de  cinq 
ans. 

SERVICE  des' INTERETS  DE 
LA  DETTE 

D'un  autre  côté,  les  intérêts  sur 
la  dette     s'élevaient, 
en  1897-1898,  à.    .    .$1,476,558.36 
tandis  qu'en  1892-1893, 

nous  ne  payions  que.  1,353,475.81 


soit     une      augmenta- 
tion de. 123,082.55 

sur  le  service  des  intérêts  à  l'expi- 
ration du  terme  d'office  des  conser- 
vateurs. 

BILAN     DE      L'ADMINISTKA- 
TlOxNT  DES  COXSER- 
■  VATEURS 

Au  lieu  d'une  d'avoir  rempli  1  urs 
belles  prciuiesses,  les  conservateurs 
pendant  les  cinq  aunoes  qu'ils  ont 
été  au  pouvtiir  ont  donné  les  lé-^ul- 
tat.-i  suivants  : 
lo   \u|i"m(  !itati(.in        de 

U  dt'tte  nett/.    .    .    .   3.8(59,081  10 
2o  Anj^mcntaHon       ùo 

In    dette   consolidée  .   9.021,331  07 
3o      Déficit         annuel 

(moyenne) 291,481.71 

4o  Déficit  des  5  années  $1,457,408.50 
5o  Moyenne  par  année 

des    taxes      nouvelles      452,490.51 
6o  Total  des  taxes  nou- 
velles?      pour       les 

cinq  ans  (1892-1897)  2,262,452  55 
7o  Total  d^s  déficits  et 

dbs  taxée     nouvelles 

pour  les  cinq  ans-.   .  3,710,861  11 
So  Aujïmentation      du 
•ervice  antiuél  des  in- 
Utèts.  ..  .   .  .   .   .   .   .      123.082.56 


J'ai  lieu  ds  croire  que  oe  rébumé 
fait  comprendre  qu'au  lieu  de  la 
belle  aurore  augurant  une  bonne 
administration  telle  que  prédite  par 
M.  Hall  en  1892,  nous  n'avons  vu 
qu'un  nuage  sombre  s'abaissant  sur 
l'échiquier  provincial  le  26  mai  1897 
lorsque  ces  messieurs  de  l'opposi- 
tion furent  obligés  de  laisser  le  pou- 
voir. 

Je  n^  rappelle  pas  ce  triste  état 
de  choses  pour  le  plaisir  de  me  livrer 
à  une  attaque  contre  l'opposition 
actuelle  ni  lui  faire  des  reproches. 

Toutes  ces  questions  ont  été  lé- 
battues  lora  des  dernière?  élections 
et  tranchées  par  lo  peuple  lui-même. 
Je  ne  cite  ces  faits  que  pour  mon- 
trer la  véritable  situation  des  affai- 
roîi  do  la  province  lors  de  la  chute 
du  gouvernement  qui  nous  a  précé- 
dés. Je  ne  di^  pas  que  les  honorables 
messieurs  de  l'opposition  n'ont  pas 
fnit  tout  ce  qu'ils  pouvaient,  mais 
i'affirmo  que  s'ils  se  «îont  sineère- 
nioni  dévouéi-'  nux  intérêts  publie^, 
le  sneeês  n'a  piis  couronné  leurs  ef- 
•forfs. 

Pour  mn  «ervir  tlo  termes  par- 
lementaires, j(v  clis  qu'il-  sont  mon- 
t-'i-T  r<v  nouvnir  fl'^u?.  des  ci^vonstan- 
ees  trè=;  extraordinaires.  N'avaient- 
ilft  pas  affirmé  eux-mêmes  que  l'ad- 
ministration précédente  était  mar- 
nuée  nu  coin  fl'une  inevoyablc  ex- 
tnvnîranc"  ?  Leur  mission  était  de 
porter  wmède  à  l'état  de  choses  exis- 
tant, de  mettre  un  term*^  à  l'ausr- 
»i->entntîoTi  do  la  dette,  fl'en  finir 
nvpc  lc«  déficits  et  de  rétablir  l'équi-  : 
Mh"p-  ontre  le  revpnn  «»t  la  dénense. 
TVTjirno  on  ennnosflttt  Ips  »"eîneure9 
intentions  à  ♦^os  adversaires,  ie  ne 
ne  pense  pas  aller  tren  loin  en  disant 
nue.  t'nnnt  comMo  dep  fin«  qu'ils  :rft- 
ohorohaient  d"  début,  leur  adminis-  . 
tration  'l'a  é+^é  d«ns  spn  ensemble 
«jw'un  fiasco  signalé. 
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Encore  une  foie,  je  no  mentionne 
pas  ces  faits  pour  les  imputer  à  blâ- 
me personnellement  à  qui  que  ce 
soit,  mais  dans  le  seul  but  que  cette 
Chambre  et  le  pays  se  rendent  comp- 
te des  difficultés  énormes  qui  se 
dressaient  devant  l'honorable  Pre- 
mier Ministre  et  ses  collègues  lors^ 
qu'ils  ont  pris  les  rênes  du  pouvoir 
pour  rétablir  l'ordre  dans  nos  fian- 
ces et  replacer  la  province  dans  une 
situation  satisfaisante. 

Nous  avons  atteint  le  terme  de 
notre  seconde  année  d'administra- 
tion et  nous  avons  le  droit  de  dire 
que  nouis  avons  atteint  le  but  que 
nos  adversaires  ont  si  vainement 
poursuivi  pendant  cinq  ans. 

LE     GOUVERNEMENT      MAR- 
CHAND DANS  UNE  SITUA- 
TION DIFFICILE    AU 
DEBUT 

« 

Je  désire  attirer  Tattention  de  la' 
Chambre  sur  ce  fait  que  lors  de  son 
arrivée  au  pouvoir,  le  a-ouvornement 
Marchand  so  trouvait     daum  uno  si- 
tuation dos  plus  difficiles,  créée  par 
l'état  de  choses  suivant    : 
lo  Abolition  do 
c  e  r  t  a  inos 
taxes       s'élc- 

vant  à  .    .    .  272,720  04 

2o  Diminution 
d'intén^t      du 

C.  P.  R.  .   .  32,214  00 

3o    Augmenta- 
tion de  la  dé- 
pense  :  . 
a  Intérêt  de  la 
dette.    .    .    .  60,8»3  04 
b    Subveiitîon 

a  d  d  i  tionnel-  .  ■ 

le  à  l'Instruc- 
tion  ....  50.000  00  _ 
o  Oou  v.<>  mo- 
ment <Mvîl.  ré' 
iMVflniMtion 


des  dâparte- 
ments,  aug- 
mentation 

de  salaires  .  16,249  01 
d  Dépenses  ad- 
ditionnelles 
pour  l'entre- 
tien, des  alié- 
nés. 60  V., 
chap.  6.    .    .  22,000  00 


i    i 


149,142  05 


Formant  un  total  de  .$454,076  09 
La  première  année  de  leur  admi- 
nistration, les  conservateurs  ont  eu 
comme  ressources  î  dditionneUefl 
provenant  des  taxes  nouvelles  ^oi,- 

490.51.  .  , 

Quand  nous  sommes  arrnvea  au 
pouvoir,  notre  nosition  s'était  empi- 
rée.  puisque  d'un  côté  nous  noua 
trouvions  privés  fie  certains  reve- 
nus, tandis  que  de  l'autre  nous 
voyions  puiïinontor  les  dépenses  m- 
o^ntrôliil.lns.  dont  nous  n'étions  mil- 
lonipnt     responsables,     à  un  chiffre 

à^     .    . $454,076.09 

Tont  lo  mondo  rooonnaîtra,  sans 
distinofion  do  vnv^\.  je  pense,  que 
lors  do  ''on  arr'vor>  au  pouvoir,  le 
convornomm^  Marohand  s'est  trou- 
vn  dans  dos  conditi'ons  plus  que  dif- 
fioîlop, 

Voyon<?  mnîntonnnt  les  résultats 
ouo  nous  avions  obtenus  à  la  fin  d« 
notre  second  exercice. 

RESULTATS  DE  LA  SECONDE 
ANNEE   D'ADMINISTRA- 
TION DU   GOUVERNE- 
MENT   MARCHAND        •  ' 

Par  la  conversion  de  la  dette,  opé- 
rée en  vertu  d'un  contrat  fait  p%r 
nos  prédécesseurs,  le  capital  de  la 
dette  a  été  augrmenté  et  l'vii^téirvt  di- 
minué. 


^^ 


b.. 
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LA  DETTE    PUBLIQUE    DIMI- 
NUEE 

Durant  raïuiéo  fiscale  qui  s'est 
close  le  30  juin  dernier,  raduiiuis- 
tration  actuelle  a  diminué  la  dette 
dans  des  i)n)purtioiLs  considérables, 
aux  dépens  du  revenu  ordinaire,soit 
une  somme  de  $120,241. !)0,  comme 
l'on  i>cut  s'en  convaincre  par  ce  qui 
suit   : 

Au  30  juin-  1808,  le  passif  sur- 
passait l'actif  de.    .    .$25,830,523.57 

Au  30  juin  1899,  le 
passif     sur- 
passait    sur 

l'actif  de  .  $26,025,562.47 
Si  nous  dé- 
d  u  i  s  0  n  s 
l'augmenta- 
tioïi  de  la 
diCtte  par 
suite  de  la 
conversion    .  915,290.86  . 

$25.710,281.01 


Nous  constatons  une 
diminution  de.    .    .    .$      120,241.96 
SURPLUS  DE  L'ANNEE  18f,8-99 

Les  eamptes  publics  montrent  que 
le  total  des  recottes  ordinaires  s'é- 
lève à .$4,223,579.43 

et  le  total  des  dépenses 

ordinaires    à 4,189,964.10 


Surplus  sur  dépenses 

oiYTlnaires 33,615.33 

Dépenses         extraordi- 
naires   11,059.11 


Surplus  sur  <léi^cn«es 
ordinaires  et  éxtraor-' 
dinaires-.-,   ;  ■.'.  ...  •.  22>.i550.22 

LA  SITUATION  S'AMELIORE 
■Si  noim  avions  eu  les  njêmes  sojit- 
cofj'  de  ;revonu  nue  nos  pi'éd'écesseura; 
qui' )f>nt.  '  j=iùppriiiié  -up  .>r<='ve'n']^i  de 
$30:4,934;04:"provonaHl    (les.'  t^'^jces,' 


pendant        qu'ils         nous         char- 
geaient d'un  surcroit  de  dépenses  iû- 
.'outrôlables  .de    $149.142.05,  .comme 
'tabli    ci-dessus,    soit    une 'différen- 
•e   totale  de.    ...    .    .$454,096.09 

iiotre     surplus,    au      lieu 


33,615.33 
ut  été  de 454,096.09 


d'être  de 


raie  de 487,711.42 

.">oit  une   ditîérence  to- 
Si    nous    ajoutons   à   cela 
la    moyenne    d(^s    déficits 
annuels      des      conserva- 
teurs  291,481.71 


■'■';:' 


Nous   formons   la   somme 

de 799,193.13 

qui  démontre  comment  et  dans  quel- 
les proprtions  notre  situaticn  finan- 
fîière  s'est  améliorée  depuis  deux 
ans,  et  marque  un  contraste  signi- 
ficatif avec  l'administration  de  nos 
■idTcrsaires.  Ces  messieurs  ne  sau- 
raient d'ailleurs  se  plaindre  que 
nous  prenons  la  moyenne  de  leurs 
5    années    d'administration. 

COMPARAISON   DE    L'ANNEE 
1898  1899,   AVEC     LA    DER- 
NIERE   ANNEE    D'ADMI- 
NISTRATION      CON- 
SERVATRICE 

Si  nous  faisons  une  (îomparaison 
le  l'année  1898-1899  avec  la  der- 
nière année  do  l'administration  con- 
servatrice, nous  constatons  des  faits 
encore    plus   étiDunants. 

Durant  l'année  1896-1897,  les  re- 
•^ettes    ordinaires   se   sont 

élevées  à $3,874,906.22 

les  dépenses  ordinaires  à  4,685,450.44 

laissant  un  déficit  do-.$  -810,484.22 

En  y  ajoutant  notre-        .  , 
surplus  de.    ..   .  '  j    .    .         3vî,015.3'3 


!..       ;„.N«ll*'";t'-V 


I 

T 


I 


I 
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nous   formons  un  total 

(le.    .    .    .    .    .    ...     $     844,099.53 

représentant  la  véritable  aniéliora- 
tiqn  réalisée  dans  ma^  finances,  au 
cours  de  la  cleuxièifl®  annéo  do  l'ad- 
ministration actuelle,  sur  la  derniè- 
re année  de  gestion  des  conserva- 
teurs. 

Le  bilan  de,  l'année  1890-1807. 
y  (;un)i)ri.s  les  dépenses  extraordi- 
naires, (eon.servatcur)  se  ré-unio 
enmme  suit    : 

Dépenses $4,907,281.71 

Recettes .   3,92;3,238;70 


Déficit  total 984,043.01 

En  ajoutant  notre 
surplus,  y  compris 
les  déftensies  (extra- 
ordinaires          22,546.22 


nous  avons  la  somme  de  1,006,589.23 
Il    me    semble   donc    inutile   d'in- 
sister pour  démontrer  que  le?  résul- 
tats ont  dépassé  toutes  les  espéran- 

06fl, 

SURPLUS  DANS  LES  RECET- 
TES ORDINAIRES  SUR 
LES   DEPENSES 
ORDINAIRES 

LTion.  ex-trésorier  est  vraimejit 
plaisant  lorsqu'il  semble  se  réjouir 
des  applaudissements  de  ses  amis 
provoqués  par  le  fait  que  Thon.  Pre- 
mier Ministre  aurait  indiqué  \n\ 
surplus  di»  trois  chiffre^  différents. 
suivant  qu'il  tient  ou  ne  tient  pas 
compte  des  dépenses  extraordinai- 
res et  des^fonds  ,en  fidéicommis. 

Il  .n'y  a  ..cependant,  même  à  pre- 
mière vue,  rien  d'étonnant  dans  les 
3éclaratiah.s  du-- ,'pi'emler  i?.iiiTi:.-;trx\ 
mais  l'hon.  ex-tî^ésorief  f^emble  o\i-" 
bliér  qu'il*  a  liii-mêmo  -fait  da'u:*  lé' 
temps  un  discours  du  budgets  H  éi*t 

'•;.    '••  ,''*.*;.iV*;  '■     ■    •'.  ■-  '  ■  *    ■"  '  ':'''■•■   ■•■■.- 


\  vrai  qu'alors  il  ne  parlait     pas  de 
j  surplus.  De  son  temps,  les  surplus .  ; 
étaient  inconnus,  mais  il  en  a  eu  en 
perspectiv<'. 

Dans  ses  o>tiniatinns  de  recettes' 
et  de  dépenses  pour  l'année  suivan- 
te, il  déclarait  à  la  page  21,  que  les 
recettes  ordinaires  excMeraient  les  .■ 
dépenses  ordinair(>s  de.  .$73,2'.i9.40 
et  que  la  recette  totale,  ..  :■' .;:,"  ..: 
à  Texclusio  n  des  dépôts  .  ': 

de  garantie,  etc.,  lais- 
serait un  surplus,  sur  la 
dépense  totale  de.    .    .    .     2,705.40 

L'iwn.  M.  Atwater  avait  donc 
alors  un  surplus  variable  suivant 
qu'il  prenait  ou  ne  prenait  pas  en 
compte  toutes  les  dépenses  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires.  Ici  ses 
dispositions  à  jouer  au  prophète 
l'ont  trahi  et  il  n'a  pas  osé  prévoir 
un  troisième  surplus  <în  faisant  en- 
trer en  ligne  de  compte  les  fonds  en 
fidé'o^mmis,  etc. 

La  différence  entre  le  premier 
surplus  et  le  second  était  déjà  si 
grande,  qu'il  lui  a  été  impossible  de 
pousser  nlus  loin  ses  prophéties.  Il 
est  inutile  d'ajouter  que  tout  cela 
s'est  réduit  à  des  illusions,  que  ses 
prédictions  ne  se  sont  pas  réalisé^'S 
et  que  le^  surplus  annoncés  ne  se 
sont  jamais  révélés  sous  une  forme 
tangible. 

L'ON  ESSAIE  DE  FAIRE   DIS- 
PARAITRE   LE    SURPLUS 

L'<'x-trésoriér  s'est  efforcé  d'anni- 
hiler le  surplus  en  disant    : 

lo  Que  nous  avons  reçu' des  arré- 
rages  appartenant   auS   années  \n'è^ 
etHlerites-  et   2o  que  fioùs 'avens    ré- 
porté sur  ï;ann-ée  18.99-1 900  certains  ' 
pai(Mnpnts    qui  '  derflient '.ét'i'e    faits  ,^ 
n\  .30  juin  1899.      ,       '*' '"  ''•'■'■•••;  ' 
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$42.337.86  DE  RECETTES  PRO- 
VENANT  DU   GOUVERNE- 
MENT  FEDERAL 

L'hon.  M.  Atwater  s'est  escrimé 
p*  ur  un£  somme  de  $42,337.86  d'ar- 
réra^s  que  nous  avons  reçus  du 
gouvernement  fédérai.  Mais  cette 
somme  ne  fait-elle  pas  partie  des 
revenus  ordinaires  et  ne  devrait- 
elle  p8b  être  régulièrement  portée 
au  compte  des  recettes  ordinaires  ? 
Elle  n'f»  pas  été  payée  par  le  gouver- 
nement d'Ottawa  l'année  pré- 
cédent/', et  dès  lors  notre  déficit  pour 
cette  année  s'est  accru  d'autant  et 
nous  en  avons  pi'is  toute  ia  respon- 
sabilité. 

Cette  somme  est  entrée  comme  re- 
cette ordinaire  et  il  ne  pouvait  en 
être  autrement. 

Si  nous  déférons  au  discours  de 
l'honorable  ex-trésorier,  nous  consta- 
tons qu'il  s'est  trouve  en  face  d'une 
situation  analogue.  En  traitant  des 
retenues  de  certaines'  sommes  que 
faisait  le  gouvernment  fédéral,  il 
dit  à  kv  page  5   : 

"En  1894,mon  prédécesseur  comp- 
tait avec  confiant:  sur  certains  paie- 
ments d'intérêt  qui  nous  éi}".iont 
d'us  par  le  gouvernement  de  la 
Puissance.  Ces  montnuts  nous 
avaient  été  vei'sés  sans'  interruption 
depuis  la  Confédération  et  représen- 
taient $71,385.95  annuellement. 
Ce  montant  comprenait  les  intéi'êts 
sur  la  part  de  la  province  dans  le 
fonds  des  écoles  communes  qui  est 
enti-e  les  mains  du  gouvernement 
fédéral,  savoir,  $50,770.22,  et  les 
intérêts  sur  certains  fonds  en  fidéi- 
oommis  appartenant  à  cette  provins 
ee,  mais  qui  sont  aussi  entre  les 
mains  de  k  Pu  ia  séance  depuis  la 
Confédération. 

"  l<e  paiement  semi-annuel  du 
oremier   d»     oes  items,  c'est  -i-dire 


îe  fonds  des  écoles,  qui  devenait 
dû  le  premier  janvier  dernier, 
a  été  retenu  par  le  gouvernement 
fédéral  à  la  suite  d'un  protêt  fait 
par  le  gouvernement  d'Ontario. 

"  Ce  gouvernement  a  protesté  vi- 
goureusement au  nom  de  cette  pro- 
vince, et  je  suis  heureux  de  pouvoir 
déclarer  que  :tios  représentations 
ont  été  bien  accueillies.  Le  gouver- 
nement fédéral,  le  15  juillet  der- 
nier, nous  a  payé  la  somme  de  $25,- 
355.11,  mais  il  était  trop  tard  pour 
que  l'on  pût  la  compter  dan^,  les  re- 
cettes de  l'exercice  qui  venait  d'ex- 
pirer, de  sorte  que  les  recettes^  de 
cette  année  en  sont  ré  du  ite«_d' au- 
tant." . 

L'hon.  M.  Atwater  avait  donc  fait 
entrer  h  s  arrérages  dans  les  recet- 
tes probables  pour  l'année  suivante. 
C'est  aussi  exactement  ce  que  non?» 
avons  fait  on  présence  d'une  situa- 
tion anal'  îJruo  et  il  était  impossible 
d'en  agir  .auti'onient. 

RECLAMATION  DUSSAULT 

L'honoinb'o  ox-trésnrier  prétend 
encore  qu'U  y  a  un:  somme  dans  le 
buciget  supplénK'iitairc  de  cotte  an- 
née et  qri  sï'lève  à  $27,052.97.  mon- 
tant do  la  réclamation  Dussault.  qui 
aurait  dû  être  payée  et  comprise  dans 
les  déi«?nses  do  l'année  dernière.^  _ 

Sans  vouloir  entrer  dans  le  méri- 
te de  l'a  question,  qui  donnera  bien- 
tôt lieu  à  une  discussion  complète, 
.il  reste  évident  que  l'on  ne  pou /ait 
imputer  cette  somme  sur  le  dernier 
exercice.  Cette  prétention  est  pué- 
rile. 

Tjû  somme  réclamée  par  Dussault 
représente  une  balance  pour  con- 
trats d'impressions-,  etc.,  faits  «n 
juin  1891.  ^  , 

Le  gouvernement  précédent  a  dé- 
jà payé  pQur  ces  travaux  une  somme 
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di^  $16,758.00,  la  balance  restant  en 
suspens. 

Depuis,  les  difficultés  sa  sont 
aplanies  et  le  montant  accepté  de 
la  réclamation  a  été  définitivement 
arrêté  dans  l'ordre  en  conseil  du  9 
mai  1899,  mais  à  cette  date  ce  mon- 
tant n'est  nullement  devenu  exigi- 
ble. Le  paiement  en  a  été  suspendu 
pour  attendre   : 

lo  Que  la  législature  ait  voté  les 
fonds  et 

2o  Que  Dussault.  qui  a  fait  ces- 
sion de  ses  biens  en  1891,  rapporte 
et  procure  au  gouvernement  les  re- 
çus et  décharges  de  tous  se^  créan- 
ciers qui  n'avaient  pas  été  désinté- 
ressés. Il  est  donc  évident  que  c::tto 
somme  i:e  pouvait  pas  être  payéo 
en  vertu  de  l'ordre  en  conseil  sur 
l'exercice  finissant  le  30  iuin  1809 
çt  que  ce  n'était  pas  une  dette  con- 
tractée dans  lo  cours  de  l'année. 

KECLAM ATIOXS    IM  PAYEES 

En  outre  de  l:\  réclamation  T)u>;- 
sault,  l'on  soutient  que  c^'traines 
sonnnes  dues  par  les  départements 
des  Terri'S,  forêts  et  jjêelu'ries,  do 
la  Colonisation  et  des  Mines  n'ont 
pas  été  |)a,vées  sur  L  budget  d'e  Tan- 
née 1898-1899. 

Ces  i-omarques  de  l'ex-trc^sorier 
te^)d<^lt  à  un  double  but  :  mon- 
trer lo  que  l'on  a  violé  les  prin- 
cipes invoqués  par  l'honorable  pre- 
mier minstre,  trésorier  de  la  pro- 
vince ;  2o  que  le  surplus  est  dimi- 
nué ou  disparait. 

REGLE  POSEE  PAR  LE  PRE- 
MIER MINISTRE 

Sur  le  premier  point,  rhon.  M.  At- 
watCT  cite  un  paasage  du  discours 
du  budget  oti  14  décembre  1897.  alors 
qme  le  pren^ier  ministre  disait   : 

"  Le     gouvernement     précédent 


avaiï,  en  outre,  par  une  législation, 
i'  adoptée  dans  les  dernières  semaines 
I  de  la  session,  imposé  au  Trésor  le 
paiement  de  f-^rtes  sommes  auxquel- 
les il  n'avait  pas  été  pourvu  dans  le 
budget  de  l'année.  Il  fallait  bien  les 
solder,  et  rien  ne  nous  justifiait  de 
reporter  sur  l'année  en  cours  des 
dettes  contractées  et  échues  durant 
l'année  précédente.  C'eut  été  déchar- 
ger les  comptes  d'une  année  au 
moyen  d'un  procédé  irrégulier  et  dé- 
cevant, au  détriment  de  l'aimée  sui- 
vante, quitte  à  continuer  ces  vire- 
ments d'année  en  année,  en  dissimu- 
lant la  sitvition  réelle.  " 

Ce  principe  émis  par  ]o  premier 
ministre  énonce  une  règle  exacte 
que  Ton  doit  suivre  pour  les  paie- 
ments à  effectuer.  Xous  acceptons 
ce  principe  et  cette  règle  générale,  et 
nous  sonmies  disposés  à  les  suivre. 
Cette  déclaration  du  pivniî(>r  minis- 
tre s'apliquait  également  n  la  si- 
tuation d'alors. ]\Iais  ci^nmu'  pour  tou- 
le>  les  règli's  générales  il  jx'ut  être 
))nrfois  impos-ihle  de  les  -\iivre  sans 
i^Muais  en  dév'or.  Cela  ii"  Vv'iit  pas 
dire  nue  sur  un  budfiet  d-  plus  de 
4  millions  de  dollars  elianne  année, 
nou^«  ne  serons  i^is  obli'jé»  {V'nx- 
freindre  la  règle  pour  quelques  cen- 
taines et  même  quelques  mille  dol- 
lars. Les  comptes  ix'uvent  n'avoir 
pas  été  préf-vntés  en  temps  et  .aussi, 
en  raison  de  circonstances  exception- 
nelles, il  peut  a:uver  que  le  gouver- 
nement ait  à  faire  face  à  des  dét>en- 
S^s,  quand  les  crédits  sont  épuisé?». 

Mais  dans  l'ensemble,  la  règle  doit 
être  observée  et.  comme  je  l'ai  dit, 
nous  l'avons  acceptée  et  nous  l'ae- 
oepterons  encore. 

Quand  le  premier  mînîstro  fit 
cette  déclaration,  voici  quelle  était  la 
situation  : 

Nous  arrivâmea  an  nouvoir,  le 
80  mai  1897,  et  l'année  fiscale  finis- 
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sait  le  30  juin,  1  mois  et  cinq  jours 

après  cotte  date. 

La    sit.iaatiou    tiiiancièio    accusait 

alors  les  chiffres  suivant^  .  : 
Au  '2i\  mai  LsDT   : 

Total  (!'    la  dôpcnso  or- 
dinaire.    .     .     :     .     .;f'î,80S,()Q].40, 

Total  dv's  recettes  ordi- 

iK-iire.< :5,21l',4!);].(;9 


505,507.(57 


Déficit.    .    .    , 
Au  oO  juin.  1(-  déficit 

s'élevait  ù SIO.482.20 

Les  créanciers  réclamaient  le  paie- 
ment de  leurs  créances  et  nous  n'a- 
vions riV:n  pour  y  faire  face. 

Que  falalit-il  faire  dans  ces  cir- 
constances ? 

L'article  784,  parag.  2,  indiquait  le 
remède,  et  voici  ce  que  dit  l'article  : 
"   Ix)rsqu'une   dé^^ense     imprévue 
pour  laquelle  il  n'a  pas  été  pourvu 
par  la  législature  est  urgente  et  re- 
quise immédiatement   pour  le   bien 
public,  sur  le   rapport  du   trésorier, 
qu'il  n'y  a  ])as  de  disposition  légis- 
latives, et  du  ministre  ayant  charge 
de   la   branche    particulière   (hi    ser- 
vice, (ju'il  y  a   nécessité  urgente,  le 
lieutenint-gouverneur      en      conseil 
])(nit   donirr   ordre   de   i)réi)arer    un 
mandat  spé^'ial  ]}our  l'émission     du 
montaut  jugé  nécessaire  ;  ce  nunidat 
<  st    signé   i):ir   le   li'' ut^'nant-gouver- 
n<'ur  lui-niém(\  (^1  le  montant  en  e-^t 
]iorté  par   le   Ivéscrier  à   un   <'om))te 
spécial,  sur  l"(iu(>l  des  mandats  peu- 
vent être  émis,  de  tsmi)s  à  autre,  de 
la    manière    ()rdinair(\      sehiii    (lu'ils 
sont   reiiuis. 

No'Us  avoiis   snivi     ces  ])révisiqn's 
de    la   loi   et    nous   avons,  émi^    des  _ 
mandats     spé(''î'uix       au      montant 

sur  lesquels  nous  avons  ',  '  ^' 

tire   poiu"   payer    ce^  .         .  ,       • 

'dettes/   .  .  :■: ;' :r ^i^^:^MAr 

Nos  adversaires  nous  ont  'hiruflé 


•«•<■ 


;^■^ 


d'avoir  suivi  cette  ligne  de  conduite. 
Ils  di;"nt  qu'au  liiu- d'avoir  émis,  des  • 
mandats  spéciaux,  nous  aurions   dû  ' 
reixprter  .les    paiements    sur   l'année 
suivante  "et  les  prélever  sur  les  re- 
cettes ordinaires. 

C'est  dans   ces   circonstances   que   ' 
le  premier  ministre  a  posé  le  prin- 
cipe général  et  déclaré  que  le  gou-  "• 
vern'tment   ne   devait  i)as     reporter 
les  paiement.'  d'une  anné(^  sur  l'au- 
tre p'vr  des  ]n-( 'cédés  qui  faussent  les 
situations  financières.  Toutn  person-   . 
ne   impartiale,  j'en   suis   convaincu, 
sera  d'avis  que  cette  règle,  en  gêné- . 
rai,    doit    trouver    son      application 
toutes  les  fois  que  les  circonstances 
le  permettent. 

Miis  jamais  le  premier  ministre 
n'a  soutenu  qu'il  n'en  fallait  faire 
d'infraction,  alors  même  qu'il  ne 
s'agirait  que  d'un  dollar.  Au  con- 
traire, même  noiir  l'année  finissant 
le  30  juin  1897,'  -iprès  avoir  émis  les 
mandats  ^>  >"ciaux  que  nos  adversai^ 
res  lui  rOj/'ochent.  n'est-il  pas  de 
fait  r.otoire  qnr  nous  avons  reporté 
snr  l'année  snivante  : 
Dénartement  de  la  Co- 
lon is.ition  et  dvs  urines  $20,310.10 
T)épart<'nui'>t  d-'s  Teres 

Forêts    <'t    Pêcheries     .     0.877.01 
La   règle  n     pouvait   aller  jusqu'à 
-.'îiiiM^icncv  à  nn^   !t( m. 

En    onirp    de    ces    doux    >o-nni-s 
auxquelles   il   a    l'ait   a!lu-ioii,  Vhnu. 
'AT.    ,\t\vati'r,   daii's   son    d!;.-->i'' 
lépnn-e   à   ("lui    de  Thon.   ^r.    ■^^al•- 
chaiid.   a  fait    encore  la   déclaration 
w-ii'v;i,ii|p    :  "En  réiirn^e  à  um  ordre 
de  la  Chambre,  le  9  février,  il  a  été 
délios''    nn      t'ij    des  déiiensea — restées' 
im'payé^^s  et  dues  à  des  gardes  fores- 
tier'*, explorateurs, 'du  pour  le  eadas- 
tre,(.<  ■i-.'.vertu.  (If".  'X)!iti;ats.  .passés  pu- 
Itrë  i  .îinmni  Uaî.at.le  30  iuin  1899,, 
jpou    un  vnontfliît.d.e-  i'  •  ,i.$.'\H,()ïl2*49  ? 
H  l.'h'.jji,,  dép.ut()i  ..(léclàîe  -,aue'  ;.^ous.'; 
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aurions  dû  ajouter  cette  somme  à  la  ] 
dépense  oïdinaire  et  il  so  livre  liii- 
luôuie  à  cette   upc'ration  pour  fairo 
disparaître  le   surplus. 

Certes,  je  crois  riiou.  M.  Atv.atcr 
trop  sincère  pour  qu'il  »-e  suit. pris 
lui-même  au  sérieux. 

Il  déclar<^  lui-mcmc!  qnc  ces  en^a- 
Kcmcntrf  s'appliqiueut  à  iilu.-icurs 
aunét^s,  à  o  ans  cri  réalité  et  il  do- 
maud<'  de  reporter  toute  la  dép{>n- 
se  de  CL'^  o  années  sur  un  seul  exer- 
cice iinaiicivr.  C'e^t  tnq)  elairemcut 
monli-ei-  qu'il  veut  à  tout  prix  dé- 
couvrir un  déficit.  (.'Vst  aus>i  un 
fait  bien  connu  fiue  dans  h  déiiar- 
tement  de  la  coloni -ir"o!)  et  des  ur- 
nes, des  contrats  pour  •(■•  ;  1oration> 
sont  donnés  qui  demandent  deux  on 
trois  et  même  4  ans  pour  être  exé- 
cutés. 

Le  prix  des  arpentaf'MS  esi  dû 
lors(|uc  les  travaux  sont  terminés, 
à  moins  fju'il  ne  soit  stijjulé  (lu'il 
^cra  ])ayé  des  avances.  Si  r.iius  exa- 
minons ce  document, nous  voyons  (lur^ 
du  :30  juin  1S98,  à  la  fin  dé  l'anné-. 
fiscal<',  ;i(i  juin  1891».  il  en  a  été  ac- 
cordé  jiour $24,801.02 

tandis   que   comme   ques- 
tion de  fait  il  n'y  ou  a 

que   pour 2.48:,. r.o 

d'exécutés.   La   balance 

(lipi.    .   ' v$:î2.oor).op 

envirtui  ne  saurait  être  im])utée  sur 
l'exercice  1898-1800,  ni  être  port-ée  au 
cnmi)t(>  d<>  h)  dépense.  ptiisqu'ell<' 
n'est   ))as  exîtTible. 

Tl  eu  est  de  mêuK^  de  tous  les  aii- 
tres  item  meutionuési  dans  le  docu- 
ment en   question. 

La  sonuue  de.    ....    .$58,012.40 

n'est  donc  pas  en  question  et  tk^ 
pouvait  être  eu  sérieuse  or>usidcra- 
tiou. 

Ln    seule   sounue   (lui   puisse   nous 


wcnper  est  celle  de 


•       ■       • 


.$in,4no.4.' 


dont  a  parlé  Thouorable  ex-trésorier. 

SOMMES  IIKPOKTKKS  SUR 
1890-1900 

L'o]ipu*ition    s"< -t    donné    un    mal 
infini    j);jur    dénionti'or      ([iie      nous 
avon>    re])fn'té   -nr     l'ex'M'cici'    1899- 
1900    : 
Déparienunt  de  la   C'olo-  ;' 

nisation  et  drs  M\uo<  .$in,43C).45 
Déport eniu!t    dc<    Terrc- 

Lorcts  et  r'''i'lirrie^  .  '.•.T]."').4(î 
et  MOU-  l'avons  ent"ndu  dire  de  jour 
en  jiiur    : 

lo  (''(>t  une  v'oluion  de  la  rèj^le 
po>ée  par  lo  premier  ministr; , 

2o  Si  (■(•>  soni'iie-  avaient  été 
]iayées  eîl<'s  auraient  réijuit  le  sur- 
jdus  de $2(5.1  r,1.91 

Je  pense  avoir  démontré  que  nous 
n"avon>  pas  tranji'rcssé  la  rèf»'le  po- 
sée jiar  le  ]ireniier  ministre  ;  je  vais 
maintenant      lu'ouver. 

lo  Que  telle  a  été  la  pratique 
con>tant<'  de  nos  adversaires  et  que 
cluuiue  année,  ils  ont  fait  des  re- 
ports de  ce  ft'enre  jiour  di'>  sommes 
considéi'ubles. 

2o  (}ue  les  i)aiements  faits  rénju- 
licrement  dans  le  cours  de  l'année, 
loin  d'amoindrir  !<>  surplus,  n'ont 
produit   (pie   r<'tîet    contraire. 

L'AXC'IENXK     C'OT'TrME     DE 
NOS  ADVERSATKES 

Jetons  un  coup  d'oeil  sur  ce  que 
faisaient  nos_  amis  de  l'opposition 
lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir  et  les 
reports  i)rafi(iués  d'iuinéKes  en  an- 
nées dans  le  ministère  de  la  Coloni- 
sation. 

lis  ont  reporté  le    : 
no  juin  189;{ $12.514.17 

do     1894 .    .   14.107.41 

n0,573.43 

48,431.02 


(lo 


1895, 
do     1800. 
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Le  30  juin  1897,  après  avoir  émis 
les  mandats  spéciaux  que  l'on  nous 
reproche,  nous  avons  dû  faire  un 
report  sur  1898  de  .  .  .$26,303.19 
somme  due  par  nos  prédécesseurs. 

Pour  l'année  finissant  le  30  juin 
1898,     le     report     sur  1899     a  été 

de $29,501.82 

et  pour  l'année  qui  s'est  terminée  le 
30  juin   1S99,  de   .    .    .    .$10,436.45 

Dans  le  départen:ent  des  Terre?, 
Forêts  et  Pêcheries,  malgré  les  man- 
dats spéciaux,  nous  avons  encore 
dû  ff  iro  face,  on  1897,  aux  dott  s  de 
nos  prédéces>eurs.  Voici  l'état  do'^ 
reports  depuis  lors  : 
30  juin  1897 $0,877.10 

do     1898 4.758.00 

do     1899.     ......   9.715.40 

Je  pen.^e  avoir  ainsi  déinontié 
que  la  coutume  invariable  dans  le 
départcmait  des  Terres,  Forêts  et 
Pêcheries,  tout  aussi  bien  (lue  dans 
celui  de  la  Colonisation,  a  clé  de 
pratiquer  (  es  reports  de  certaines 
sommes  dues  d'une  annéi:  snr^  l'au- 
tre. Ces  sommes  n'ont  toutefois  j-i- 
mais  été  moindres  que  l'année  der- 
nière. L'explication  donnée  par 
]'honora])le  mini.-.tre  des  Terres,  Fo- 
rêts et  IVcheries,  pour  justifier  ce 
qui  a  été  fait,  est  très  claire  et  plau- 
fible. 

La  sonune  reportée  était  due  aux 
ji".  Mles-foii; stiers,  q^i  sont  pa.viV 
sur  les  dépenses  générales  allouées 
au  département. 

Au  eours  de  i'année  dernière,  un 
événement  imprévu  s'wt  produit. 
Au  mois  de  mars  1899,  une  grand 
exposition  a  eu  lieu  à  New- York  et 
l'honorable  ministi-e  a  saisi  l'ocen- 
sion  pour  t'ure  connaîire  aux  sport- 
men  américains  le  superbe  paradis 
de  sport  que  l'on  trouvc^  dans  la 
province  de  Québec.  Tout  le  monde 
a  applaudi  à  Vidée  de  l'honorable 
«onmiissaire  des  Terres. 


Il  n'avait  pas  de  ionéè  spéciaux 
pour  cette  exposition  et  il  a  été  for- 
fj;p  de  payer  les  dépenses  sur  1»^» 
frais  généraux  de  son  département. 

Ce  chapitre  de  son  budget  s'est 
trouvé  dès  lors  diminué  de  $8.798.- 
57. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  a  rendu 
au  Trésor  dea  sommes  votées  sur 
d'autres  item  et  non  dépensées, 
pour  un  montant  de  $2,43L59.  Ces 
$2.431.59  votées  pour  des  fins  spé- 
ciales ne  pouvaient  être  affectées 
ailleurs. 

Ft  c'est  comme  résultat  de  ce  qui 
précède,  que  les  dépendes  générales 
é.tiwj  épuisées.  cert-;!ins  f-mployés 
ont  été  obligés  d'attendre  le  8  juil- 
let, pour  recevoir  leur  salaire  du 
mois  de  juin. 

L'on  a  pnrlé  beaucoup  de  ce  fait 
comme  d'une  chose  i  xtraor(l;nair'.\ 
Ce  n'est  cependant  pas  anormal. 
Ceux  qui  se  livrent  aujourd'hui  à 
la  ciitiqre  ont  été  de  pins  grands 
péfheurs  que  l'honorable  comuiis- 
saii-c  dos  T'rres,  Forêts  et  Pêcheries, 
et  sans  avoir  les  mêmes  excuses  va- 
lables. 

Si  nous  regardons  aux  Comptes 
publics  de  1890.  ])ages  110  -  t  suivan- 
tes, nous  trouvons  tout  un  lot  d'em- 
idoyé-s,  shérifs,  protonohiire.s,  em- 
ployés de  la  Cour  de  Circuit,  de  la 
Cour  d'Appel,  etc.,  qui  n'ont  été 
payés  que  jusqu'au  30  mai  1896, 
c'esf-â-dire  pour  11  mois  de  sa- 
laire. 

T^  montant  total  de  leur  salaire 

était  de $230.197.46 

et  dont  le  onzième,  soit  pi,472.4{) 
n'a  été  payé  .à  ces  fonctionnaii-es 
que  sur  l'année  suivnnte. 

Nous  n'avonfs'  aucune  explication 
justifiant  ce  retard  dans  les  paie- 
ments. "Rien  ne  nous  montre  un 
<5vénement  imprévu  nécessitant  une 
diépenj^e    utile    comme    î'exposifion 
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de  New- York  et  le  peuple,  mali- 
cieusement, peut  l'attribuer  à  de 
l'extravagance. 

LE   SUKPLUS   N'EST   PAS   RE- 
DUIT 

Le  fait  qu'une  somme  de  $9,715.- 
47  dans  le  Uépartement  des  ierres, 
forêts  et  pccnenes  et  une  somme  de 
$lU,4iJ0.45  dans  le  département  de 
la  Coliniitation  et  des  ivLines  ont  été 
reportées  sur  l'année  18'J9-iUU0,  ne 
prouve  nudement  que  les  recettes 
de  l'année  dernière  n'ont  pas  été 
suffisantes  pour  fa.re  face  aux  dé- 
penses ordinaires  ei  extraordinaires 
de  1S98-1899,  et  que  le  surplus  ait 
en  quoi  que  ce  soit  souiïert  un  coup 
terrible.  I7u  <.\\amoii  attentif  des 
données  ci-dessr)us  pri)uve  le  con- 
traire. Elles  montrent  que  si  nous 
avons  reporté  certaines  ^^onuues  sur 
l'année  courante,  nnus  avons  eu  re- 
vanebe  payé  de  plus  f(jrts  mmitants 
provenant  de   l'année   1S97-1S9S. 

Sommes   payées   par     le   départe- 
ment d<'s  Terres,  etc.   : 
Dans   Tannée     1898-1899, 

payé     pour     1897-1898.  $  4.494.r.9 

Sommes    payées    par    le    départe- 
ment de  la  (\)lenisati(in   : 
Dans    l'annéo    IS98-1899, 

payé    pour    1897  1898.     $29,501.82 


30  juin  1899  n'avaient  été  employées 
qu'au  paiement  de  la  dépense  de  cet- 
te année,  le  surplus,  au  lieu  d'être 
diminué,  aurait  été  augmenté  de  la 

sonnne  de $7,903.60 

et  qu'au  lieu   d'être  de    $33,615.33 


il  eut  été  de. 


,$41,518.93 


Total $:'.4.05r».51 

Sommes    reportées    de     1898-1899 
Pur  1899-1900   : 

DéparteuKMit    des    Terres  $  9.71^.45 
'*  Colon iisat  ion  $l().4;m,45 


$■26.151.91 
Ce  qui  laissp  une  baUin- 
oe  on  faveur  de  l'annéo 

1898-1  «99   <le $7.903.60 

Tl  est  dès  lors  évident  que  si  tou- 
tes lofl  recettes  de  l'année  expirée  le 


INSTRUCTION  PUBLIQUE 

L'ex-trésorier  est  difficile  à  satis- 
faire pour  ce  qui  regarde  les  dépen- 
ses et  les  économies  du  gouverne- 
ment actuel.  Il  .se  plaint  que  nous 
j  ayons  fait  des  é<'onomies  sur  le  bud- 
!  «et;  do  l'enseignement.  Il  est  donc 
nécessaire  de  dMinier  (luelques  exjjli- 
cations  à   ne  sujet. 

Dans  le  bnd{.-et  de  1 898-1 S09,  il  y 
iivnit  nue  somnie  (h  $13,000  affectée 
aux  subventions  aux  muuieipalitos 
pauvres.  Il  prétend  voir  dans  la  ré- 
ponse donnée  le  15  février  dernier, 
à  une  (lem:indo  de  renseiefuements 
faite  par  le  député  de  Sberbrooke,  la 
prouve  que  cette  somme  n'a  pas  at- 
teint sa  destination,  mais  que  l'on 
a  pris  "areillp  somme  sur  les  $50,- 
000  VKitées  en  vertu  de  la  60  Vict., 
eb.  3. 

Tel  n'est  cependant  pas  Ip  cas. 
L'^s  comptes  publies  (]^  l'édition 
française  montrent,  à  la  page  7,  nue 
oo^  $13,000  ont  été  payés  ko]  qu'in- 
diqué et  l'on  en  retrouve  me  autre 
preuve  à  la  page  132. 

T.u  outre  de  cette  somme  de  $13,- 
<'00.  il  y  a  nno  autre  sommo  le  $13.- 
133.28  rayée  aux  é'^olc^  élémentaî- 
"oc;  ou  vertu  de  la  lo»  60  V'pf..  r-bnn. 
3.  oommo  '1  apparaît  nuv  comptes 
nrUic*».  paire  7  et  page  13-^. 

Dans  coWo  srmm^  d^  !>l3133.f><ï 
'>c.j  eomnrî^e  celle  de  îl7 '^00  T^nv^e 
d'nprès  Vo^dr^  fv  f^^nipil  Vo  157.  r\}y 
•^7   avril    1890.   CoUo   somme   a    été 
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payée  aux  municipalitcs  pauvres'  en 
dehors  de  la  somme  de  $l;>,000,  item 
23  (lu  budget  déjà  mentionné,  ce  qui 
fait  .un  total  de  $20,000  a(?cordés  à 
ces  municipalité?.  Dans  le  discours 
.du  budget  p'Uir  l'année  180»5-JS!)7, 
la  dernière  année  de  pouvoir  de  nos 
advei-^aires,  nous  voyons  à  l'item  -^o 
(|!i  ils  n'avciicui  fait  votei-  (i\i"une 
.sommo  do.  $i'(>.oi)0  pou.  cett<'  lin. 
Xous  avons  donc  d^jublé  le>  subven- 
tions  aux  écoles  pauvres. 

Il  est  donc  évident  (jue  ni  «us  avons 
dépensé  la  homme  votée  en  réoon- 
daui;  au  désir  de  la  législature  et 
(pie  muîs  avons  em])!i  )yé  aux  mêmes 
fins  la  sonnne  de  $l-'î,l'5;3..')S,  votée 
en  conformité  de  la  l'u  <'>0  Vict., 
eliap.   5. 

Lcx-tl'ésol'iei'  l)l'ét(lld  iiiie  la  Som- 
me de  $!'),iiO{),  votée  et  porté<>  dans 
le  budget,  n'a  pas  été  dépt^n^-ée  et  il 
a  fait  \\\V'  citation  du  rBiJi^irt  do 
rr.uuifrur.  jiag(_^  12. 

Alais  si  nous  examinons  en  détail 
la  page  12,  nous  voyons  ;iu  contrai- 
re que  cette  somme  do  $1:1,000  a  été 
dépensée.  Il  est  difficile  de  comjiren- 
dre  que  l'ex-tré-orier  ]niisse  com- 
mettre des  erreurs  de  cette  impor- 
tance. 

l/lion.  ex-(résorior  se  félicite  d'a- 
voir été  l'outeur  de  Tart.  HO  Vict.. 
ciiap.  .'},  relatif  aux  écol'-s  élémen- 
tn'rps. 

"Personne  n'a  jamais  nié  oue  la  loi 
ait  été  volée  s^)ns  l'administration 
(pli    nous   a    i)récédés, 

Ln  section  •'*  d<^  cotte  loi  iléclaro 
que  les  $r»0,0t)O  on  (pie<tion  seront 
afT«>ctécs  au  déveli;)]>pement  d(>  l'in^- 
fnietion  élémentaire  dati*  ks  mu- 
iiicipalilés  ]inuvres,  à  venir  eu  aide 
aux  éc(des  où  les  onvrio'-^  pojirront 
Recueillir  l'instruction,  à  améliorer 
la    situation    des      instituteurs      des 


écoles  medèles  et  élémentaires,  à 
fournir  des  livres  gratuitement,  et 
en  général  à  assurer  le  développc- 
))ient  lie  l'instruction  ])rimaire  dans 
cette  ])rovince,  le  tout  suivant  qu'il 
plaira  de  décider  au  li(?utenant-gou- 
veiîU'ur  en  conseil,  et  (buis  telles 
cfinditi(]is  qu'il  lui  plaira  de  spéci- 
h  Pi". 

Les  détails  de  la  déperi-e  d<^  $1-5,- 
V-V-\.-19s.  auxipiels  je  viens  de  faire 
allusion,  sont  donnés  dans  la  répon- 
se faite  à  c'tte  chambre,  le  S  fé- 
vr'er  dernier.  >"tV(\v(\<?  caiséiiueuce 
d'une    motion    du    :>1    janvier. 

invPOXSK      DL'    >    TEVIMICR    A 

rXK    DK.MAXDK    DK    KKX- 

SKIGXK.MKXTS     \)V    ;îl 

•JAW'IKI?.  liiiMi 

io  Etat  détaillé  de  l'iti'm  des 
compte*  publi(.'s  i)our  J^Ul»,  page 
i;;2,  écoles  élémentaires,  (iO  N'ict., 
ebap.  ;].  :  $l;j,i;i;j.2s. 

2o   (.!o])ies  de  tous,  ordres  en.  con- 
seil  autorisant   cette   dépense. 
Kmi  1  i en    I  )a(  )ust  ,"M( jn t  réa  1 . 

libraire,    aciuit    de    cai'Ks 

de    la    province    X'o    117. 

o.  c,  oO  mars  ISO!».    .    .    .%  n,000.00 
\a-    surint<'ndant    de    l'ins- 
iructiou      ])ubli(pi<'      pour 

dépeus<^s  o.  c,  4.'>-l   r!u   14 

juillet    isits,   r"Kn-eignc- 

ment    Priimiiri'"' 2,.S,'',:i.2S 

C).    ('.,    X'o    i:.7.    -n     avril 

1>^'M).    municipalités    ]>au- 

vres ■ 7,000.00 

0.    C    Xo    22.').    20     mai 

ISOn,  Kd.  lîeeord.    .    .    .        MOO.OO 


Ce    doiMinient    est    certifié    <'xact 
par    l'auditeur   de   la    province. 

]/ex-trésorier  dit   encore   :  "  J'af- 


